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Le ministre de la Justice du Canada. M Jean Chretien, s'est rendu à la 
Maison du Canada, à Londres, où il était l'invité d'honneur à la veille de 
la présentation du "Canada Bill".

Le Canada devra 
se montrer très 
patient à Londres

LONDRES (d'après PC) — 
Tout est en place pour le début du 
débat sur le “Canada Bill" au­
jourd'hui à Westminster, mais on 
ne cache pas, dans les milieux ca­
nadiens à Londres, qu'il ne faudra 
rien brusquer et s'armer de pa­
tience. puisqu'on estime que l'en­
semble des procédures du Par­
lement britannique pourrait bien 
s’étendre, si tout \a bien, sur une 
période d'un mois

On cherchera à éviter toute 
déclaration intempestive. sus­
ceptible de choquer les par­
lementaires britanniques, puisque, 
comme l'a affirmé hier un porte- 
parole du haut commissarait ca­
nadien à Londres, lorsque le pre­
mier ministre Trudeau a re­
commandé aux Britanniques de "se 
pincer le nez et d'adopter la ré­
solution” qu'ils soient d'accord ou 
non. “cela a causé plus de pro­
blèmes qu'en a causé tout le lob­
bying des Indiens”.

De son côté, le ministre fédéral

de la Justice. M. Jean Chrétien, a 
dit hier à la presse qu’il savait que 
les autorités britanniques allaient 
procéder rapidement, “mais je suis 
un homme patient", a-t-il ajouté, 
précisant qu'il était à Londres pour 
assister au débat en deuxième lec­
ture et aux travaux en comité de la 
Chambre

Le Quebec poursuit ses efforts

De son côté, la délégation gé­
nérale du Québec à Londres conti­
nue ses démarches auprès des par 
lementaires britanniques pour faire 
connaitre l'opposition du Québec 
au “Canada Bill".

“On recueille beaucoup de 
sympathie sur le fond de la ques­
tion. mais sur la forme, on réalise 
que les Britanniques ne désirent 
pas s'intégrer dans les affaires ca­
nadiennes et s'aliéner le gou­
vernement fédéral et les neuf pro­
vinces anglophones", a déclaré hier 
un porte-parole de la délégation.

Programme conjoint 
pour régler le cas 
des pommes de terre 
qui sont contaminées

par Richard DAIGNAULT

du bureau du SOLEIL
OTTAWA — Réagissant au pro­

blème des pommes de terre de se­
mence contaminées, révélé dans le 
journal LE SOLEIL samedi dernier, le 
ministre de l'Agriculture du Canada. 
Eugene Whelan, a annoncé qu'un pro­
gramme préparé par les fonc­
tionnaires fédéraux et leurs ho­
mologues provinciaux a été mis en 
place “pour nettoyer les dégâts".

LE SOLEIL a dévoilé qu'une in­
festation de pommes de terre de se­
mence. en’ provenance de Sept-Iles. 
s'était répandue l'an dernier chez une 
vingtaine de producteurs mul­
tiplicateurs de l'Est du Québec

Le distnbuteur de pommes de terre 
de semence de Sept-Iles s'était ap­
provisionné au Nouveau-Brunswick, 
selon LE SOLEIL. Le ministre l'a 
confirmé d'ailleurs mais en ajoutant 
que certains approvisionnements ve­
naient aussi de l’Ile-du-Prince- 
Edouard.

En tout l'infestation s'est ma­
nifestée chez 26 agriculteurs du Qué­
bec. dans les régions du Lac-Saint- 
Jean, de Saint-Arsène, de Ka- 
mouraska. du Jal et de Saint-Eusèbe.

Après enquête il semble, selon le 
ministre, que l'infestation par flé­
trissure bactérienne n'ait pas comme 
source les approvisionnements en pro­
venance des Maritimes car. vé­
rification faite, des agriculteurs s'é­
tant approvisionné aux mêmes sour­
ces n'avaient aucun problème.

En somme le problème serait situé à 
Sept-Iles.

Le responsable

"A la suite de cette découverte, les 
inspecteurs ont fait enquête et ont 
trouvé que la semence qui avait causé 
cette maladie provenait d'une ferme 
de la région de Sept-Iles. a dit le 
ministre, dont le propriétaire s'était 
lancé dans la production de pommes 
de terre de semence en 1979".

Sa première récolte fut une perte 
totale "pour des raisons autres que la 
flétrissure bactérienne". Une nouvelle 
expérience fut tentée et c'est la ré­
colte de l'année 1980 que proviennent 
les approvisionnements des 26 fer­

miers de l'Est du Québec qui se sont 
révélés infestés.

Selon les agents du ministère, la 
ferme de Sept-Iles faisait la culture de 
pommes de terre de consommation de 
1976 à 1978 et ies autorités n'ont pu 
connaître la source des ap­
provisionnements en semence.

“De plus, a dit le ministre, à ce 
moment-là. cette ferme n'était pas 
soumise à l'inspection fédérale.

La flétrissure bactérienne, a ajouté 
le ministre, est une maladie répandue 
dans les stocks de pommes de terre de 
consommation partout en Amérique 
du Nord.

Au Québec, il n'v a pas de pro­
gramme provincial de lutte contre la 
maladie en ce qui touche les stocks de 
pommes de terre de consommation. 
De tels programmes sont en vigueur 
au Nouveau-Brunswick et à l'Ile-du- 
Pnnce-Edouard. ajoute Whelan.

Il ne fait pas de doute que la si­
tuation actuelle est "malheureuse".

Difficile à déceler

“Si quelqu'un doit être blâmé, conti­
nue le ministre, je crois que la seule 
faute dont Agriculture Canada peut se 
sentir coupable est de ne pas avoir 
diagnostiqué la maladie à la ferme de 
Sept-Iles en 1980. Il faut en outre 
reconnaître que c’est là une maladie 
difficile à diagnostiquer surtout dans 
la variété "Superior" qui était culti­
vée. Il est possible que nos inspecteurs 
l'aient manquée jusqu'à l'année der­
nière...

“Je pense aussi que le gou­
vernement provincial doit être blâmé 
pour ne pas avoir mis en vigueur des 
lois et un programme de lutte contre 
la flétrissure bactérienne dans les 
stocks de pommes de terre de 
consommation".

Quoi qu'il en soit, et pour couper au 
plus court, les fonctionnaires fédéraux 
de La Pocatière en coopération avec 
ceux du centre provincial de mul­
tiplication de pommes de terre de 
semence Manicouagan. à Baie- 
Comeau. ont mis au point un plan qui 
assurera des approvisionnemen'- 
sains de pommes de terre de semence 
pour tous les producteurs mul­
tiplicateurs du Québec, a conclu Whe­
lan.

La démocratie est menacée par nos 
“papes” politiques (André Maltais)

richard 
daignault

à Ottawa
La démocratie? Elle agonise au 

Québec
C'est l'opinion du jeune député 

libéral de Manicouagan. André Mal 
tais qui est revenu dans la capitale 
fédérale cette semaine après une tour­
née de son immense circonscription, 
où la crise économique fait ses ra­
vages

"La politique officielle, dit-il. a 
remplacé la religion Nos chefs po 
Iniques se prennent pour des papes

“Oui, on est pris avec un pape à 
Ottawa et un pape à Québec. Pierre 
Trudeau et René Lévesque.”

Les vicaires de paroisse
"Nous les députés, pauvres petits 

\ icaires de nos paroisses, pris pour 
démêler les problèmes avec nos ouail 
les, on a beau répéter que la politique 
économique du gouvernement est 
inacceptable sur les plans moral ou 
social, on se fait répondre que le

canon libéral ne permet aucune dé­
rogation aux bulles décrétées par les 
autorités suprêmes "

La démocratie est pourrie au 
Québec sur k’ plan provincial comme 
sur le plan fédéral, dit Maltais.

"Qu'est-ce que Lévesque a fait en 
fin de semaine dernière s'il ne s'est pas 
fait sacrer pape du Québec’ On s'en 
vient au provincial comme au fédéral 
Faut que tout le monde arrête de 
penser parce que maintenant il faut 
adorer nos chefs Trudeau et Lé- 
\esque, ce ne sont pas des chefs po­
litiques, ce sont de véritables dieux, et 
leurs ministres se prennent pour le 
collège des cardinaux.”

Selon lui. la hauteur et l’ar­
rogance des chefs politiques n'ar­
rêteront pas la critique.

"Le droit de critique est essentiel. 
Moi je trouve qu'aller faire la coulpe 
devant It's autorités de parti comme 
cela s’est fait récemment c’est ab­
solument scandaleux. Et le public ac­
cepterait ça maintenant? Au pro 
vincial comme au téiléraP la dé 
mocratie ne signifiera plus grand-cho 
se."
Le droit à la dissidence

Pourquoi cette indifférence, cet 
engourdissement?

Maltais répète ce qu’il a déjà dit 
Les deux héros politiques du Québec 
sont deux hommes dont la naissance 
politique remonte à l'époque de la 
grande noirceur de Maurice Duplessis

"On comprendra pourquoi le 
droit à la dissidence s est transformé 
en droit à l'uniformité d'opinion "

“Avez-vous remarqué une chose, 
de poursuivre Maltais, ici au Canada 
ce ne sont pas les gens ordinaires qui 
se disputent, qui se traitent en public 
de tous les noms les plus mi 
maginables Ce sont nos chefs po 
Iniques qui passent leur temps à se 
quereller et à s’injurier en public, 
chacun défendant ses dogmes et son 
infaillibilité."

Ix* climat créé par ce genre de 
gouvernement se répercute dans les 
administrations publiques où les hauts 
fonctionnaires se prennent pour des 
intouchables, dit Maltais.

Le résultat en est un gaspillage 
incroyable des fonds publics et la 
protection de l'incompétence

Une aérogare sans piste

"Savez-vous qu’à Blanc-Sablon. 
on demandait une piste d'atterrissage 
asphaltée et équipée du nécessaire 
l’as île luxe. Seulement l'essentiel

"la piste de gravier endommage 
It's avions à hélice et la sécurité est 
plutôt relative à Blanc Sablon

"Or qu'est ce que le ministère des 
Transports a fait'’ Il a bâti une aéro­
gare. On n'a pas de piste convenable 
mais on a une aérogare. C’est in­
telligent' Mais savez-vous ce qu'ils 
ont oublié de faire à l'aérogare? Ils ont 
oublié d'entrer l'eau'"

— "Comment ça l'eau?”

— "Ben oui. pas d'eau, pré 
cisément."

Malgré les hésitations qu’il sent 
autour de lui Maltais continue de faire 
la promotion île son projet de service 
civil |xiur les jeunes.

"l’as un service de conscrits, 
comme Guy Bisaillon a proposé à 
Québec, mais |>our ceux parmi les 
jeunes qui veulent tenter une nou­
velle expérience au lieu de chômer.”

Maltais travaille aussi avec les 
légistes île I administration à un projet 
île loi qui créerait un bureau national 
île l'ombudsman, avec des bureaux 
dans toutes les principales régions, 
afin de permettre aux gens de re­
dresser les erreurs administratives des 
fonctionnaires fédéraux.

Wardair s’en occupe
a partir de

vous voyage
Paris, un rêve bientôt réalité La grande vie a bord

Il y a longtemps que vous rêvez de Paris? De voir ou 
de revoir la Tour Eiffel, le Jardin des Tuileries. I Arc 
de Triomphe, les trésors du musee du Louvre, 
les tours de Notre-Dame? ,

Vous avez imagine les belles promenades que vous 
feriez dans le Quartier latin, dans le faubourg Saint- 
Honore. avec ses boutiques d antiquités et ses vitri­
nes de grands couturiers ou encore a Montmartre, 
le coin des artistes?

Ah, ces beaux après-midi a flâner aux terrasses des 
cafes, devant la Seine, en savourant le vin du patron! 
Ces merveilleuses nuits parisiennes! Theatres, 
concerts, revues, fontaines et monuments illumines 
quel rêve!

Outre ses tarifs aller-retour avantageux, Wardair 
vous offre des facilites d'hebergement et de 
location de voiture a prix économique.
Ne laissez pas passer l'occasion!

Des vols tout confort a bord de AwÈÊ'f
gros-porteurs B-747 ou DC 10 
et une foule de petits luxes sans 
aucun supplement:
• écouteurs itéré»
• surprises pour les enfants
• rafrak hissements a volonté 'w
• etc< >ns< >mmati< >ns durant
presque tout le vol. - j
Et quels repas!
• Chateaubriand ou Filet mignon &&A*
a la cuisson désiree, servis \ UEJj
dans de la porcelaine. ^
• Plateau de fromagt
fruits et desserts.
• Le tout accompagne
de vins importes et de liqueurs fines.
Voila la classe Wardair!
Comme Wardair effectue aussi des vols vers Londres 
et Amsterdam, vous pouvez prendre un aller vers Paris 
et un retour de l une ou Iautre de ces destinations.La nouvelle garantie Wardair

Un acompte de 10% versé au moment de 
vos réservations garantit que le tarif de vos 
billets pour Paris. Londres ou Amsterdam 
ne subira aucune augmentation si vous 
n apportez aucun changement a vos 
réservations.

Pour de plus amples renseignements, voyez 
votre agent de voyage ou communiquez 
avec le service de reservations Wardair.

1-800-361-8860

Vacances par WardairN B Les tarifs, en vigueur jusqu'au 1er mars 82, 
varu-nt suivant les périodes ou vous choisisseï 
d effectuer votre aller et votre retour

* %.
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70.00 de réduction. Combiné de cuisine Oster 980-06
Plus qu un simple accessoire, le combiné de cuisine Oster est l'un 
des appareils culinaires les plus complets qui soient. Le modèle 
980 66 ce sont 5 appareils en un Un batteur Ensemble com 
prenant 2 bols de verre respectivement de 3 6 et 1.5 litres ainsi 
que de larges fouets plaqués chrome Un mélangeur Appa 
reil de 10 vitesses graduées au contenant de verre de 1.2 litre.
Un pétrisseur Appareil pouvant pétrir |usqu à 3 livres de 
pain en même temps.
Katon Place Ste-Foy et aux Galeries de la Capitale
Rayon 277. Venez ou téléphonez 653-9.331

tmmceur "Food Crafter"

Un hachoir. Très Utile pour KocHer fromoges et mondes 2 dis­
ques perforés pour hocher fin ou gros sont indus. Un émin- 
CPUr "Food Crafter" pour salade et mets divers II émince, 
râpe et déchiquette les aliments en vitesse. Equipé de 4 disques 
de coupe (mince, épais, déchiquetage et frites) fait d acier moxy-

Prix couront Eaton 299.98 229.98 „
EATON

par Michel DAVID •* 
J.-Jacques SAMSON

Les compressions 
budgétaires surtout 
dans le secteur des ser­
vices de santé de­
meurent une épine pro­
fondément enfoncée 
dans le pied du gou­
vernement du Parti qué­
bécois.

La question des ré­
ductions budgétaires 
n’était pas of­
ficiellement à l’ordre du 
jour au congrès de la fin 
de semaine, mais elle se­
ra àprement débattue 
lors du conseil national 
du 14 mars.

A la toute fin du 
congrès de la fin de se­
maine dernière, les dé­
légués ont adopté une 
proposition d'urgence 
demandant au gou­
vernement de renoncer 
à abolir le programme 
de gratuité des soins 
dentaires pour les moins 
de 15 ans.

Bien qu'aucune dé­
cision n’ait encore été 
prise, le ministre des Af­
faires sociales, M. Pier­
re-Marc Johnson, a en 
effet confirmé qu'un do­
cument ,de travail pré­
voyant cette abolition 
avait bel et bien été pré­
paré par ses fonc-

Gtôce à un ochat spécial Eaton, obtenez un ou plusieurs pulls ou 
cardigan de qualité pour aussi peu que 19.99 chacun. De marque 
renommee, ils sont offerts dans une vaste gamme de teintes et de 
motifs: torsades, losanges et autres. Tailles: petites, moyennes, 
grandes ou fortes. Encolures en V. Choix de différentes fabrications: 
laine, laine shetland, lame d agneau et lame, lame angora et nylon.. 
Choix incomplet de motifs, de teintes et de tailles dans certains 
magasins. Dépêchez-vous de profiter de cette offre. Passez chez 
Eaton.

Faton Place Ste-Foy et auv Galeries de la Capitale. 
Rayons 428 429. Achats en personne seulement.

Un autre service Eaton
Déclarations d'impôts 

complétées par H&R Block.
Eaton Place Ste-Foy. au rez-de-chaussee 

et Galeries de la Capitale 2e etage

Pni courant Eaton 49.95

A 12.96 de rabais, pour les tenonts du 9 à 5, tout 
comme pour ceux qui désirent un pantalon tout-aller, 
nous offrons ce classique de bonne coupe. Flanelle de 
lame grise, manne, brune ou beige de fabrication 
canadienne. Tailles 30 à 42 Nettoyage à sec 
seulement.

EATON

tionnaires et demandé 
au congrès d'indiquer 
une "orientation'' au 
gouvernement

Un membre du '‘comi­
té des onze" sur les res­
trictions budgétaires, le 
député Gilbert Paquette 
(Rosemont), a par ail­
leurs indiqué au SOLEIL 
que le comité s’op­
poserait fortement à 
une telle éventualité.

"On a été très surpris 
de voir ce sujet à l’ordre 
du jour du Conseil des 
ministres de Sainte- 
Marguerite, a-t-il ex­
pliqué Le ministère ne 
nous avait pas commu­
niqué son document et 
ça ne va pas du tout."

Si compressions il doit 
y avoir dans les soins 
dentaires, M. Paquette 
suggère d’en exclure 
seulement les cont­
ribuables à gros re­
venus. "On va sûrement 
faire des re­
commandations dans ce 
sens-là”, a-t-il affirmé. 
Social-démocratie

Les partisans de la so- 
cial-démoeratie seront 
présents en force au 
conseil national. Le pré­
sident de la région de 
Montréal-Centre, M. 
André Boulence, a in­
diqué que l’exécutif ré­
gional se réunira à cet 
effet au début de mars 
et qu’une proposition 
globale et concrète sur 
les restrictions bud­
gétaires sera soumise au 
conseil.

Au conseil général de 
Jonquière. l'ancien pré­
sident de Montréal-Cen­
tre. M. Marc Lavallée, 
avait lui aussi présenté 
une telle résolution, 
mais elle avait été op­

portunément déposée 
pour étude.

"Ça sera différent cet­
te fots-ct. affirme M. 
Boulence. A Jonquière, 
on nous avait mis de­
vant un fait accompli. 
Au prochain conseil, le 
budget 1982-1983 n'aura 
pas encore été adopté " 

Si le débat sur les 
compressions est re­
porté d'un mois, la ques­
tion demeure néan­
moins au centre des 
préoccupations des mi­
litants. parce qu’elle 
concerne directement le 
"projet de société” du 
PQ.

“Les militants sont 
réalistes et il est évident 
que la situation éco­
nomique et financière 
est difficile, explique le 
président de Tas­
chereau, M. Fernand 
Harvey, mais on a des 
questions à poser au 
conseil national On va 
exiger que les ré­
ductions budgétaires se 
fassent dans le cadre de 
l’objectif social-dé­
mocrate.

Le Parti québécois de­
meure un parti social- 
démocrate. pour le mi­
nistre Yves Bérubé, pré­
sident du Conseil du tré­
sor

Le véritable débat sur 
les choix budgétaires du 
gouvernement et les 
compressions qu’il doit 
imposer dans les ser­
vices à la population 
n'avait pas sa place au 
congrès national du par­
ti mais il n’est pas es­
quivé pour autant, selon 
M Bérubé. Il prépare 
déjà les colonnes de 
chiffres qu'il soumettra 
aux délégués au conseil 
national de mars du par­

ti, portant spé­
cifiquement sur ce sujet.

M Bérubé est d'av s 
qu'un débat en pro­
fondeur sur les res 
tnctions budgétaires 
dans un forum aussi im 
portant de près de 2.000 
participants n'aurait pas 
éteint la remise en ques­
tion des choix gou­
vernementaux qui s’est 
manifestée en sep­
tembre par le canal du 
comité des onze, formé 
au sein de l'aile par­
lementaire.

"Certains nous disent 
coupez dans la bu­
reaucratie, reprend M 
Bérubé. S’il y a 10 pour 
100 de réduction de mes 
dépenses qui portaient 
sur la bureaucratie, cela 
équivaut à mettre à pied 
entre 30.000 et 40.000 
personnes, en période de 
chômage. Vous connais 
sez quelle serait la réac 
tion .
Des compressions 
additionnelles

Le ministre des Af­
faires sociales, M. Pier­
re-Marc Johnson, est ca­
tégorique de son côté; 
de nouvelles restrictions 
sont inévitables dans les 
services sociaux et de 
santé pour les pro­
chaines années. "Les 
contraintes étaient 
moins importantes en 
décembre, lors du tra­
vail en ateliers, qu'elles 
ne le sont actuellement. 
Avec la diminution des 
transferts fiscaux qui 
nous a été annoncée, 
ces transferts veulent 
dire pour le ministère 
des Affaires sociales un 
tiers du budget, ima­
ginez-vous pas que nous 
serons à l'abri de comp­
ressions budgétaires...

Cours en français pour 
les contrôleurs aériens

MONTREAL (d'après PC) — Les 
gouvernements du Québec et du Ca­
nada se sont finalement mis d’accord 
pour que les cours de contrôleur aé­
rien, donnés pour la première fois en 
français au cégep de Saint-Jean-sur- 
Richelieu. soient conformes à la réa­
lité fédérale-provinciale.

MM. Jean-Luc Pépin et Camille

Laurin, ministres fédéral des Trans­
ports et québécois de l'Education, ont 
entériné hier une entente en vertu de 
laquelle le cégep assure pendant cinq 
sessions la formation de base en cont­
rôle des vols à vue et en contrôle

procédurier des vols aux instruments 
(sans visibilité).

gallup----------
Aucun chef fédéral ne 
fait l’unanimité dans 
la cote de popularité

Aucun des chefs des trois 
grands partis politiques fédéraux 
ne réussit à faire l’unanimité de 
l'opinion en sa faveur; lors d’une 
enquête sur leur cote de popularité, 
dans une échelle de dix points, 
MM. Trudeau, Clark et Broadbent 
ont recueilli beaucoup plus de ré­
ponses défavorables que d'expres­
sions d'opinion favorables. La 
question leur était posée comme

favorable et "moins 5” la plus défa­
vorable. à quelle position de cette 
échelle placeriez-vous l’opinion 
que vous avez du premier ministre 
Trudeau, du leader de l’Opposition 
Joe Clark et du chef du Nouveau 
parti démocratique. Ed Broad- 
bent?"

Voici les résultats d'ensemble, 
en supposant que les deux carrés 
supérieurs veulent dire “très favo-

suit: “Vous avez ici dix petits car- râbles" et les deux les plus bas
rés; si l’on vous dit que ta cote "très défavorables";
"plus 5" représenta l'opinion la plus

Plus Moins
5 ou 4 3 à 1 1 à3 4 ou 5 Indécis

T rudeau 19 36 16 27 3
Clark 9 42 26 20 3
Broadbent 11 45 22 16 7

A l'échelle régionale, le pre­
mier ministre Trudeau a reçu la 
plus mauvaise cote dans les Prai­
ries. tandis que l'opinion se divise

presque également en ce qui a trait 
à M. Clark au Québec et en Ontario 
et que le même phénomène se pro­
duit pour M Broadbent au Québec.

Plus Moins
3 ou 4 3 à 1 1 à 3 4 ou 5 Indécis

T rudeau
Atlantique 27 32 30 5
Québec 26 39 12 18 5
Ontario 19 39 19 22 1
Prairies 10 26 18 47 —

Pacifique
Clark

10 34 19 34 2

Atlantique 13 46 23 15 4
Québec 8 36 26 21 5
Ontario 6 43 28 23 1
Prairies 14 53 21 12 —

Pacifique
Broadbent

12 38 27 19 4

Atlantique 18 49 15 14 6
Québec 6 34 25 20 14
Ontario 14 51 20 12 4
Prairies 8 48 26 18 1
Pacifique 13 46 18 15 8

Le tableau suivant montre que 
M Trudeau obtient les réponses les 
plus favorables (49 pour 100) parmi 
ceux qui voteraient libéral à l'heure 
actuelle Chez ceux qui voteraient 
conservateur. M. Clark est perçu

comme très favorable par 20 pour 
100 des personnes interrogées et M 
Broadbent également par 36 pour 
100 de ceux qui voteraient néo-dé­
mocrate:

Plus Moins
3 ou 4 1 à3 1 A 3 4 ou 5 Indécis

Trudeau chez ceux 
qui ont l’intention 
de voter libéral 49 43 4 4 1
Clark chez ceux 
qui veulent voter 
conservateur 20 61 14 5 X
Broadbent et
le vote néo-démocrate
en puissance
(x) moins de 0.5 pour 100

36 50 9 1 4

Noter aussi que les chiffres 
sont arrondis et que le total ne 
donne pas toujours 100. que 1.050 
adultes canadiens âgées de 18 ans 
et plus ont été interrogés à ce sujet

au début de janvier et que ce genre 
d'échantillonnage donne des résul­
tats précis, à 4 pour 100 près. 19 
fois sur 20.

Quebec, Le Soteu. mercredi 1/ ie«.<«r t»o4

Les réductions dans le 
secteur santé, l’épine 
au pied du gouvernement

4872



Quebec. Le Soleil, mercredi 17 février 1982

Des directeurs proposent de décentraliser...
C-3

par Damien GAGNON

La réforme de l'enseignement pri­
maire et secondaire au Québec devrait 
s’élaborer à partir d'une dé­
centralisation des pouvoirs du mi­
nistère de l'Education vers les 
commissions scolaires et de la 
commission scolaire vers l'école.

C'est la position que détend l’As­
sociation des directeurs généraux des 
commissions scolaires du Québec 
(ADIGECS) dans un document d'une 
quarantaine de pages qui vient d'être 
rendu public.

M. Michel Paquet, directeur gé­
néral de la Commission scolaire de

—-,-------

Le Soleil. Raynaid lovoic

La légitimité d'une réforme scolaire 
doit reposer sur une analyse ex­
ceptionnellement rigoureuse de la 
situation de l'éducation au Québec, 
estime M Michel Paquet, président 
de l'Association des directeurs gé­
néraux des commissions scolaires.

Charlesbourg et président de l'A- 
DIGECS, a confié au représentant du 
quotidien LE SOLEIL, en rendant pu­
blic le document, que la réforme Lau­
rin était inacceptable parce qu'elle 
propose un total chambardement nul­
lement nécessité par , les re­
dressements qui s'imposent dans l’en­
seignement primaire et dans l’en­
seignement secondaire.

Les directeurs généraux sont le 
premier niveau de gestion des 
commissions scolaires. Ce sont eux 
qui coordonnent le travail des 
commissions scolaires et qui conseil­
lent les commissaires d’écoles sur les 
décisions qu'ils doivent prendre.

Eviter ( étatisation

Il apparaît important aux di­
recteurs généraux, afin d’éviter l'é­
tatisation et la bureaucratisation du 
système d'éducation et pour assurer 
un meilleur service à l'usager, que la 
commission scolaire avec de réels 
pouvoirs, soit maintenue entre le mi­
nistère de l'Education et l’école.

L’ADIGECS s'oppose donc à l’in 
tention du ministre de l'Education, M. 
Camille Laurin, de réduire les 
commissions scolaires à de simples 
coopératives de services. Le projet 
Laurin, estime M. Paquet, rend la 
commission scolaire presque ino­

pérante. Il concentre les pouvoirs en 
éducation entre les mains du mi 
nistère de l'Education et l'école.

C’est dans le cadre de ses ob­
jectifs de 19SM9S2 que l'ADIGECS 
décidait de procéder à l'analyse do la 
situation de l'enseignement primaire 
et secondaire, donc avant que l'avant- 
projet de la réforme Laurin soit 
connu.

M Paquet tient à préciser que 
c'est dans un esprit de collaboration 
que l'ADIGECS rend public son dos 
sier. Les directeurs généraux espèrent 
que les recommandations que 
contient le document puissent être 
utiles au présent débat

Une commission scolaire forte

Contrairement au projet Laurin 
qui veut les affaiblir, les directeurs 
généraux réclament plus de pouvoirs 
pour les commissions scolaires. On 
\eut que le gouvernement établisse le 
partage des pouvoirs et des res­
ponsabilités entre le ministère de l’E­
ducation et les commissions scolaires 
dans le cadre d'une décentralisation, 
laissant alors à la commission scolaire 
les libertés nécessaires à l’ac­
complissement de sa mission

De l’avis des directeurs généraux, 
la commission scolaire doit assurer 
une fonction d'élaboration de po­
litiques et une fonction de coor­
dination. de planification, de direction 
et de contrôle des activités pé­
dagogiques. des ressources humaines, 
matérielles, financières et éducatives.

A leur tour, les commissions sco­
laires devraient clarifier et convenir 
avec les écoles de leur territoire, du 
degré et du processus de dé­
centralisation de façon à assurer à 
chacune la dynamique nécessaire à 
son développement. De l’avis de M. 
Paquet, le ministère de l'Education 
pourrait obliger les commissions sco­
laires à décentraliser leur ad­
ministration.

On est d'accord avec une di­
minution du nombre de commissions 
scolaires qui intégreraient l'en­
seignement primaire et secondaire. 
Ces nouvelles structures devraient 
être neutres

Les directeurs généraux sou­
haitent que les commissions scolaires 
conservent leur pouvoir de taxation et 
que le conseil d’administration de la 
commission scolaire continue à comp­
rendre des citoyens élus au suffrage 
universel. On songe à une formule où 
un certain nombre de commissaires 
viendraient des comités d’écoles et les 
autres seraient élus par l’ensemble des 
citoyens.

Si l’on croit que l'unification des 
commissions scolaires est possible au 
plan linguistique, les directeurs gé­
néraux ne se prononcent pas sur cette 
question, du moins pour l’instant. M 
Paquet explique que la communauté 
anglophone voit dans les structures 
scolaires selon la langue un moyen 
efficace de préserver sa langue et sa 
culture. Il s'agit donc d'une décision1 
plutôt politique qu'administrative.

Les directeurs généraux insistent 
sur le respect des critères pé­
dagogiques. sociologiques et éco­
nomiques dans la définition des ter­
ritoires des nouvelles commissions 
scolaires. A leur avis, on ne peut tenir

... et concluent à 
la nécessité de 
l’éducation sexuelle

par Damien GAGNON

C'est indiscutable, i éducation se­
xuelle fait partie de la formation in­
tégrale des jeunes, soutient l’As­
sociation des directeurs généraux des 
commissions scolaires du Québec 
(ADIGECS).

Dans un document d'une qua 
rantame de pages, qui traite des prin­
cipales problématiques actuelles du 
réseau d'enseignement primaire et se­
condaire. l'ADIGECS conclut donc à 
l'obligation pour l'école de dispenser 
un programme d'éducation sexuelle

Au cours d'une entrevue qu'il ac­
cordait récemment au quotidien LE 
SOLEIL M. Michel Paquet, directeur 
général de la Commission scolaire de 
Charlesbourg. a précisé qu'il ap­
partient au ministère de l'Education 
de rendre obligatoire l'éducation se­
xuelle

Toutefois, les directeurs généraux 
sont d'avis que la responsabilité d'é­
laborer un programme en éducation 
sexuelle doit relever de chaque 
commission scolaire, le programme du 
ministère de l'Education demeurant 
facultatif

Une fois le programme établi par 
la commission scolaire. il ap­
partiendrait à chaque école avec la 
collaboration des parents et le soutien 
d'équipes interdisciplinaires de l'a­
juster aux besoins du milieu.

Rappelons que le ministère de 
l'Education a mis de l’avant un projet 
de programme d'éducation sexuelle 
qui a soulevé de nombreuses contes­
tations. Lin projet remanié serait bien­
tôt soumis à la consultation de cer­
tains organismes.

La majorité des intervenants, au 
niveau de l’école, sont d’accord sur la 
nécessité de l'éducation sexuelle au 
primaire et au secondaire. Le débat 
s’effectue sur la façon d'implanter le 
programme et son contenu en relation 
avec les valeurs, fait remarquer M. 
Paquet.

Il note aussi que dans plusieurs 
milieux des expériences en éducation 
sexuelle à l'école se sont révélées très 
positives en suscitant l'adhésion des 
parents et la collaboration de spé­
cialistes. A sor, avis, ces expériences 
peuvent même servir de modèle aux 
commissions scolaires pour l'im­
plantation d'un programme

Inquiétudes dans les 
milieux protestants 
dues au projet Laurin

SAINTE-FOY — Le comité pro­
testant du Conseil supérieur de l'é­
ducation a exprimé, dans une lettre en 
date du 3 février, au premier ministre 
du Québec, ses inquiétudes devant le 
climat d'incertitude qu'engendrent les 
diverses informations officieuses cir­
culant dans les milieux scolaires pro­
testants reliées au projet gou­
vernemental de restructuration sco­
laire.

En effet, le comité protestant 
trouve malsain et anormal le climat de

confusion qui règne depuis six mois 
autour de ce sujet. Dans sa lettre au 
premier ministre, le comité demande 
le retrait provisoire du projet par le 
ministre de l'Education. M Camille 
Launn. ou que celui-ci dépose of­
ficiellement un document sur la res­
tructuration scolaire au Québec

Le texte soutient que le grand 
public est en droit de réclamer un 
texte précis, clair et officiel afin qu'il 
puisse commenter le vrai projet dans 
une consultation ouverte et dé­
mocratique

compte exclusivement du désir d é 
pouser les territoires des municipalités
régionales de comtés

Les pouvoirs de l ecoie

L'Association des directeurs gé­
néraux est favorable au dé­
veloppement d'un projet éducatif de 
l'école et reconnaît le directeur d é­

cote comme le premier responsable et 
( animateur de ce projet.

Elle s'oppose à un statut de cor­
poration publique à l'école ainsi qu'à 
la promotion do nouvelles formules 
quant à la participation des parents 
avant que l'on ail d'abord ex­
périmente celle proposée dans la loi 
71. soit le conseil d'orientation de

l'école dont la mission est d'élaborer 
un p(X>je< Mut ltd Quant au statut 
confessionnel de l'école, la décision 
doit appartenir au milieu

En conclusion, les directeurs gé 
néraux croient que l’Etat a pour mis­
sion d’établir les grands objectifs en 
éducation Les politiques de régie in­
terne. de répartition des ressources

doivent être du ressort de la commis­
sion scolaire qui. à son tour délégué 
des pouvoirs à l'école pour assurer son 
vécu pédagogique

A leur avis, il est également ex­
trêmement important que le gou­
vernement limite le champ des né­
gociations pour que l'on cesse de né­
gocier l'acte pédagogique des écoles
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Pots-de-vin à la SHQ
Ciaccia affirme qu’un 3e individu est impliqué

par Michal DAVID
Affirmant qut- toute la lumière 

est loin d'avoir été faite dans l’affaire 
des pots-de vin A la Société d'ha- 
bitation du Québec (SHQ), le député 
libéral de Mont-Royal. M John Ciac 
Cia, a de nouveau réclamé, hier, que le 
rapport de la Sûreté du Québec soit 
rendu public et qu'une enquête pu­
blique soit déclenchée.

En conférence de presse M. Ciac- 
Cia a affirmé qu'un troisième individu 
aurait participé à une rencontre entre 
le président de Duroc construction. M 
Ronald Perreault, et l'avocat mon­
tréalais qui aurait servi d'in- 
tcrmédiaire au chef de cabinet du 
premier ministre Lévesque. M. Jean- 
R oc h Boivin

En octobre dernier. M Ciaccia 
avait fait état d’une série de ren 
contres survenues dans l’ouest de 
Montréal en septembre 1979. au cours 
di-squelles M. Boivin aurait exigé, via 
un intermédiaire, le versement d’une 
somme «le $ >0.000 pour faciliter le 
règlement d'un litige entre- M Per 
reault et la SHQ.

Le premier ministre est intervenu 
à plusieurs reprises pour défendre son 
Chef de cabinet et M Boivin lui même 
a formellement nié avoir été per 
sonnellement associé à quelque af­
faire de pot de-vin que ce soit.

En décembre, après avoir pris

Son naissance du rapport de la Sûreté 
u Québec, le ministre de la Justice, 

M Marc André Bédard, déclarait à 
l'Assemblée nationale que dans celte 
affaire, “il n'y a aucun fait susceptible 
de démontrer la commission de quel­
que acte criminel que ce soit"

Hier, M. Ciaccia n'a pas voulu 
révéler le nom de ce troisième per­
sonnage, réservant vrai­
semblablement cette primeur à l'As­
semblée nationale, dont les travaux 
reprendront la semaine prochaine, et 
où il sera couvert par l'immunité pai 
lementaire Tout au plus, a-t-il indiqué 
qu’il s'agissait d'un autre en­
trepreneur. Il n'a cependant pas été 
en mesure de dire si cet individu avait 
été interrogé par la Sûreté.

Ethique gouvernementale
La; député de Mont-Royal a éga­

lement affirmé que l'ancien jour­
naliste du Devoir. M. Jean-Claude Pi­
card, qui avait mené une enquête 
approfondie sur toute l'affaire de la 
SHQ, connaissait l'existence de ce 
troisième personnage mais que cette 
information n'avait jamais été pu­
bliée

Tout en se défendant de mettre 
en doute l'éthique professionnelle de 
M Picard. M. Ciaccia se demande 
même si sa récente nomination au 
poste de chef de cabinet du ministre 
( lément Richard n'avait pas pour but 
de museler le journaliste.

"Je m'interroge sur l’éthique gou­
vernementale, a dit le député de 
Mont-Royal. [.a coincidence entre 
I enquête de Jean-Claude Picard sur la 
SHQ et sa nomination au cabinet de 
Clément Richard me laisse perplexe "

Joint au téléphone. M Picard, 
outré, a dénoncé la “bassesse in­
qualifiable" et le “salissage dé- 
gueulasse” de M Ciaccia. qui, quoi 
qu'il en dise, a bel et bien mis en doute 
son intégrité professionnelle.

Au cours de son enquête, l’ancien 
journaliste admet avoir reçu certaines 
informations selon lesquelles un troi­
sième individu aurait assisté à la ren 
contre entre M. Perreault et l’avocat- 
intcrmédiaire, mais que les vé­
rifications d'usage en pareil cas Sa­
vaient pas permis d'en établir la vé­
racité.

"Quant aux $50,000 soulevés par 
I Opposition libérale, pouvait-on lire 
sous la plume de M Picard le 18 
décembre dernier, selon les in­
formations du Devoir, il ne s'agirait 
pas d'un pot de vin, mais bien d’un 
honoraire professionnel que cet avo­
cat aurait réclamé ou qui lui aurait été 
offert par M. Perreault"
Le cas Latouche

En conférence de presse. M. Ciac­
cia est également revenu sur le cas de 
M Yvan Latouche. un ancien em­
ployé contractuel de la SHQ, qui au­
rait tenté de faire chanter le ministre 
Guy Tardif.

des Placements 
Terreau et Racine: 
Québec soupçonné de 
cacher quelque chose

par Michel DAVID
Le député libéral de Mont-Royal, 

M. John Ciaccia, a laissé entendre que 
le gouvernement pourrait avoir quel 
que chose à cacher dans l’affaire «le la 
faillite des Placements Terreau et Ra­
cine.

Dans lyi rapport daté du fi avril 
1981, mais qui n'a été rendu public 
qu’hier par M Ciaccia. le substitut du 
procureur général «lu Quétiec. Me 
Jean Lecours, recommandait que dos 
poursuites p«iur fraude soient portées 
dans cette affaire contre trois in 
divalus «le Québec l'avocat Gilles Ri 
vanl, ainsi que les hommes d'affaires 
Adrien Hébert et Rolland Gingras

Ces recommandations faisaient 
suite à l’enquête de la Commission 
«l'enquête sur le crime organisé (CI 
CO) sur les faillites frauduleuses dans 
la région «Je Québec, dont le rapport 
avait été remis au ministre «Je la 
Justice en novembre 1980

Le rapport de la CECO re­
commandait que “des procédures cri­
minelles strient portées le plus tôt 
possible contre certains individus", 
mais «lans le cas qui nous occupe, 
aucune poursuite n'a encore été in­
tentée. bien que le ministre ait déclaré 
ù l'époque qu'il allait faire diligence 

Pourquoi cette inaction se «Je 
mande M Ciaccia. quand le rapport 
<!«' Me Lecours comporte en annexe 
un projet «l'acte d'accusation en bon­
ne et «lue forme contre MM Rivard. 
Hélrert et Gingras.

"Le gouvernement a-t-il du mon 
de .) protéger tlans ce dossier, «le- 
tnantle encore le député. Il ne faut pas 
oublier que le gouvernement péquisle

a signé en 1979 un bail «le 15 ans sur 
les imrm-ubles appartenant à François 
Prévost Inc., qui est le successeur du 
group»- mentionné «lans le rapport du 
procureur Lecours et qui, selon la 
CECO. aurait servi «le prête-nom ù 
une «les personnes mentionnées duns 
le rapport «lu procureur".

Ecoute électronique

Autre exemple- t>ù l'ad­
ministration «le la justice au QuébtM: 
soulève des doutes dans l’esprit «le M 
Ciaccia, celui «le l’écoute ék-ctromque 
faite par «leux techniciens «le la ra 
diotélédiffusion des débats de l'As­
semblée nationale à la demande d'un 
de leurs supérieurs.

En 1980. à la suite d'une série 
"d’erreurs” survenues «lans la té- 
léiliffusion di's «lébats, le directeur «les 
communications à l’Assemblée na 
tiunale. M André Beaulieu, demantiuit 
à ses subalternes de procéder ;) «le 
l’écoute électronique ù l’endroit «le 
l’animateur Richard Thibault.

En février 1981. la victime portait 
plainte à la Siireté du Quélxx\ mais le 
«liriH'teur «lu p«>rsonncl «le l'Assemblée 
nationale. M Mario Trudel. ordonnait 
«le détruire les bandes qui avaient 
serv i aux enregistrements

En novembre dernier, le ministère 
«le la Justice ptirtait d«-s plaintt's cri- 
mini-IU-s contre l«*s techniciens qui 
avaient exécuté li's ordres «le li-urs 
supérieurs, mais ni contre celui qui 
avait ordonné l'écoute électronique, 
ni contre celui qui avait orilcmné la 
destruction dt's bandes magnétiques.

? H
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Autre renvoi de cartes TILDEN
Un groupe de 3? employés du ministère des Affaires municipales ont A 
leur tour décidé de retourner leur carie Tllden. tailladée et collée au 
ruban gommé, A ladite compagnie, hier après-midi. A la suite des 
propos tenus reœmment par le président Ted Tilden. concernant la loi 
101. Avec un sourire non dissimulé. Jacques Bedard du MAM. indique 
que l’ob|ectit de 30 a été dépassé avec une collaboration spontanée 
dans une demi-douzaine de services

Quand des membres du cabinet 
de M. Tardif rec«>nnaissent pu­
bliquement avoir discuté de la pos­
sibilité d fjffnr $50 000 à M. Latouche. 
se demande le député de Mont-RoyaL 
est-ce qu’il ne s’agit pas d’un acte 
criminel?

Deux anciens conseillers de M. 
Tardif. M. Jean Foisy. actuellement à 
l'emploi de la Société d'aménagement 
du territoire, et M. Michel Lemieux 
aujourd’hui membre du cabinet de M. 
Clément Richard, ont en effet admis 
avoir participé à des discussions dans 
ce sens à l'insu de leur patron.

M Lemieux a également reconnu 
avoir soulevé cette possibilité au 
cours d’un entretien téléphonique 
avec M. Claude Dumas, un ancien 
membre du cabinet de M Guy Joron, 
aujourd’hui A l'emploi d'Hydro-Qué- 
bec.

Dans le cas de M. Dumas. M 
Ciaccia a également affirmé que la 
Sûreté du Québec avait interrogé M 
Ronald Perreault pour savoir s’il lui 
avait déjà demandé $50.000 pour ré­
gler son litige avec la SHQ.

D'autre part, si M. Latouche était 
véritablement un maître-chanteur.

ainsi que l'a qualifié le premier mi­
nistre lui-méme. le député de Mont- 
Royal deman<ie encore pourquoi il 
faisait chanter M. Guy Tardif et s'il y 
aura des procédures entreprises suite 
à cette accusation?

Des précédents

A l'appui de sa demande de ren­
dre public le rapport de la Sûreté du 
Québec et de déclencher une enquête 
publique. M. Ciaccia a évoqué deux 
précédents qui remontent à une quin 
zame d'années

En 1965. le rapport policier qui 
avait suivi l'évasion «Je Lucien Rivard 
avait été rendu public et une enquête- 
publique avait alors été déclenchée 

L'année suivante. le gou­
vernement avait déclenché une autre 
enquête publique à la suite de la 
publication d'un rapport de police sur 
la vente «le terrains à la Régie des 
alcools à Ville LaSalle.

Comme dans le cas de la SHQ. le 
rapport de la Sûreté avait conclu à 
l'absence d'acte cnmineL On avait 
quand même ordonné une enquête 
publique.
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Vente Tapis
ssssst

Cest rpEBVEN Va

qu» vous est otte«Ve nouveau „ à des pr»*

tout ce qu’il y

EPARGNES AUTORISEES
$8.00/m2 sur tapis saxonie d'élégance recherchée 

sur tapis ciselé classique 

sur luxueux tapis bouclé/coupé

sur tapis saxonie moelleux 
sur somptueux tapis imprimé de luxe

$7.00/m2
$6.00/rrV
$5.00/rrv
$3.00/rrv

RABAIS FRACASSANTS
VASTE CHOIX DE TAPIS 
REDUITS JUSQU'À 1/2 PRIX. JUSQU'A 
Vous trouverez la couleur 
idéale tant dans les tons 
de pastel, de blancs cassés, 
de teintes sombres ou vives 

ou de tons mélangés.

SUPER
SPECIAL
TUILE .99Là aussi, 
notre 
sélection de
motifs et de couleurs vous 
étonnera. (Mm. 1 bte/ 45 tuiles)

COUPONS

V

SPECIAL
3pour1

Vous obtenez:
1 - TAPIS
2 — SOUS-TAPIS
3 — INSTALLATION 

Les 3 pour 1 seul bas prix
Sur marchandise sélectionnée. 

Min. 15 v.c., ou 12.56 m1

PRIX

INSTALLATION
GRATUITE

Finis les problèmes d installation ou 
de surplus à débourser. UN CHOIX 
MAGNIFIQUE Vous ne payez que 
pour le tapis
L'INSTALLATION EST GRATUITE 
ET GARANTIE SUR SURFACE DE 
PLANCHER DE BOIS SEULEMENT 
(Min 15 v.c.. ou 12 56 m-). Sur 
marchandise sélectionnée

.%

RABAIS

ÉPARGNEZ
JUSQU’A

SUR UN CHOIX INEGALE DE BALANCES DE TAPIS. Vous 
trouverez sûrement dans ce lot de tapis, la dimension qu'il 

faut pour la chambre de vos enfants, la salle de repos et 
peut-être même pour le salon Dans ces balances de 

rouleaux de TAPIS METROPOLITAIN, vous êtes certains de 
trouver la couleur qui se marie à votre décor.

sur

LINOLEUM

SUR NOS 
MAGNIFIQUES 
LINOLEUMS SANS 
CIRAGE Si pratiques 
car ils ne requièrent 
qu'un minimum d en­
tretien. Idéal pour la 
cuisine, la salle de 
jeux ou la salle de 
bain. Ils vous sont 
offerts dans une 
VARIETE DE MOTIFS 
ET DE TONS INEGALES. 
HATEZ-VOUS!

V f SA

TAPIS Métropolitain
215 boul. Hamel

(face à l'hôpital Christ-Roi) 681-3514
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C’est bon de vous plaire
PORC HACHE Kg
maigre

1,38$Lb
CRETON
QUATRE ETOILES
759 1 ,68

COTES DE PORC Q/,
LEVEES
fraîches -JQs t

T£TE FROMAGEE
QUATRE ETOILES
759 1 ,485

FOIE DE PORC Kc
Frais, tranche

LB

POULET PANE
SCHNEIDERS
boite de 2 Ibs , j j
9 morceaux ™ IJ|

PATE EN CROUTE
BILOPAGE
a saveur de boeuf 
ou de pizza surgele
300 g

BACON
SCHNEIDERS
paquet 500 g ' * • r

PÂTES IMPERIAUX
WONG WING
boite de 12 unites î ^ 5

JAMBON Kg

DESOSSE OLD
FASHIONED a q Lb
SCHNEIDERS

EAU DE JAVELLE CONCENTREE 
JAVEX
contenant 3.6 litres $

NOURRITURE POUR CHIENS PEP
saveurs assorties 
boite de 723 g
(25.5 onces) _

MELANGE A GATEAU SUPER 
MOELLEUX BETTY CROCKER
saveurs assorties * 4
boite de 510 g ^ J J

EAU DE SOURCE
MONT ST-HILAIRE
contenant de é X ^ 1k
3 78 litres . JJ Q

SOUPE HABITANT
assorties
boite de 397 ml jm a,
(14 onces) Y

BISCUITS GATEAUX
ROYAL HARNOIS
paquet de 400 g x^j ^

PATES ALIMENTAIRES LANCIA
spaghetti, spaghettini
ou coudes A $
cello de 1 kg

NOURRITURE POUR CHATS
MLLE MEW
saveurs assorties ' 4 <£
boite de 170 q 
(6 onces)

YOGOURT SILHOUETTE
saveurs assorties 
contenant de 500 q 1,095

CROUSTILLES
HUMPTYDUMPTY
régulières ou B 0 Q «d S
sac de 200 g ^

LIQUEURS COCA-COLA
bouteille 750 ml.
plus dépôt 6/2,79

LAVE VAISSELLE ALL
boite de 18 kq —

.

PAPIER HYGIENIQUE
WHITE SWAN
blanc
paquet de 6 rouleaux

PATE DENTIFRICE CLOSE-UP
reguliere ou menthe . w
,00 m, ?09

DÉTERSIF EN 
POUDRE ALL

y"

pour laveuse 
automatique 
boîte de 2.1 kg

2,89

SHORTENING 
VÉGÉTAL 

CRISCO

Ïsco
contenant 

1.36 kg (3 Ibs)

2,19
m\

z.m

m

^ *

Æ
a§1

,5
TOMATES
ROUGES
produit de 
la Floride 
Canada no. 1 
gr 6 x 6

Le Kg

,96 s
Lb .89 e

CHOU VERT
produit des E.U 
Canada no. 1

Le Kg
ib .29 £

ECHALOTTES
produit des E U

,27$
AUBERGINE
produit du 
Mexique

Le Kg 1 ,74 S
Lb ,79 t

MARMELADE ORANGE OU
TROIS FRUITS TRADITION
bocal de 500 ml

DETERGENT LIQUIDE POUR
LA VAISSELLE MIR
2 bouteilles de 500 ml xjj ^

CONFITURES AUX FRAISES OU 
FRAMBOISES PURES —
TRADITION
Bocal 500 ml

PAIN DE VIANDE KAM
boite de 340 g (12 onces)

1,57s

SAVONS DE TOILETTE JERGEN S
format personnel de 92 g
paquet de 4 unités ? ! ‘

RAGOUT DE BOULETTES OU 
BOULETTES ET PATATES
CORDON BLEU _ mm <
boite de 567 g

CREME A TARTINER FUDGE
ET NOISETTES NUTELLA
bocal de 367 g -v *;

BOISSON D’AGRUMES REGAIN 
McCain

boite de 355 ml il^^ (£
(12.5 onces) ,^3

•

DESODORISANT
AIR CARE SOLIDE
parfums
assortis
«OP ,97$

COUCHES
BABY SCOTT
super absorbantes
24 unîtes 3j59$

CHOCOLAT CHAUD
AU LAIT
INSTANTANE
CARNATION
bocal de CQ c
500g ■>

MIEL LIQUIDE OU 
CREMEUX APIX
bocal 375 g

1,69$

NOURRITURE EN 
PUREE HEINZ POUR 
BEBE
saveurs
assorties .JM f*
bocal 128 ml

p^mi CEREALES
MELANGEES HEINZ 
POUR
BEBE

ST, 1,2£

SAUCE AUX
TOMATES BRAVO
boite 796 ml 
(28 onces)

AGENT DE
RINÇAGE ALL
bouteille
125 ml

1,15s

JUS DE TOMATES 
LIBBY'S
qualité de 
fantaisie 
boite de
540 ml , Q O

RINCE-BOUCHE
LISTERMINT
bouteille
500 ml

ia petite qmhe*
MILLE

FEUILLES
Boite de 10 unîtes

2,39

CHOUX PATE AU
A LA CREME SAUMON
Boite de 12 unîtes Grandeur 9 pouces

C’est bon 
de vous plaire

£ f. ■

CHEZ
Du 17 au 20 février 1982

Nous nous reservons le droit de limiter 
les quantités.

ALLAIRE
8500 bout Henrl-Bouratsa CheHesbourg 82. av Principale Sami Romuald 

422. bout Beatien Neutcbàtel • 187S. rue Notre Dame Ancienne Lorette 
333 Côte Joyeuse. Sl-Raymond, Portneuf



U**

C-6 Quebec. Le Soleil, mercredi 17 février 1982

A Vanier, pour les adolescents de 13 à 18 ans
Entre l’arcade et le patro, 
il y a la maison des jeunes

Wimt

Marc Belleau et Mario St-Hilaire ne se font pas tirer l’oreille pour travailler 
Malgré son dénuement, cette maison, c’est leur domaine.

Les machines à boules, ça prend de l’argent; 
l’équipe de ballon-balai, c’est un carcan, une mai­
son de jeunes, ça coûte pas cher et tu peux y aller 
quand ça te plait.

Ecartelé entre l’arcade et le patro, le jeune de 
Vanier se retrouve plus souvent qu’autrement seul 
au coin d’une rue, sans le sou. et luttant dé­
sespérément contre la tentation de faire une piastre 
vite’

De 13 à 18 ans, c’est l’entre-deux-âges des 
jeunes. Ils sont trop vieux pour être considérés 
comme des enfants et trop jeunes pour être consi­
dérés comme des adultes, explique au cours d’une 
entrevue. Linda Fréchette, qui dirige un projet de 
maison pour les jeunes à Vanier.

Ce futur repaire d’adolescents est le résultat 
tangible d’une année de travail de rue par une 
équipe d’éducateurs auprès des jeunes, dans le 
cadre du projet “La parenthèse’’. L’initiative a 
suscité un tel enthousiasme que les responsables se 
sont mis à réfléchir au moyen de lui donner une 
suite.

C’est alors que germa l’idée d’une maison des 
jeunes et pour la réaliser naquit "La parenthèse II”, 
un projet de 20 semaines subventionné à raison de 
$14,880 par Ottawa et $500 par Québec.

Cet argent, c’est le fruit du lobbying de Linda 
et de ses troupes auprès des deux députés de sa 
circonscription. Gérard Duquet et Jean-François 
Bertrand.

La maison, les jeunes ont eu vite fait de la 
repérer Sans vitres, ni eau. ni chauffage, ni élec­

tricité. Mais un numéro civique, le 408 boulevard 
Pierre-Bertrand. Quatre murs, un toit, c’est tout ce 
que demandaient les jeunes. ILs les ont obtenus 
pour la somme symbolique de $1.

Mais, déclarée insalubre par les autAntés mu­
nicipales. “La parenthèse’’, du même nom que le 
projet, ne pouvait pas être exploitée dans l’état où 
elle se trouvait. Le conseil municipal ordonna qu’on 
coulât au moins un solage et qu’on construisit un 
plancher Force fut donc faite aux jeunes d’obtenir 
un permis de construction et de procéder aux 
travaux jugés indispensables.

Ces jours-ci, malgré le froid et l’humidité, les 
jeunes continuent de travailler d’arrache-pied. Les 
deux priorités sont la cheminée et l’escalier Pour la 
cheminée, un maçon a promis un coup de main. 
Une fois le chauffage installé. “La parenthèse” 
pourra ouvrir ses portes Au printemps, espère-t-on.

A cette fin, les jeunes ont mis sur pied une 
corporation et élu un conseil d’administration. 
Composé de neuf membres, le CA regroupe quatre 
adultes et cinq jeunes Parmi les adultes, un prêtre 
et une mère de famille.

Pour terminer les réparations et faire “rouler” 
la maison, les jeunes ont pensé à plusieurs so­
lutions. Les soirées disco, les lave-autos, les ventes 
de macarons, de chocolat, les bercethons, autant de 
façons de recueillir des fonds.

Sans oublier les dons. Les jeunes ont reçu 
$2.000 de la part de communautés religieuses. Il y a 
des parents aussi qui ne refusent pas une cont­
ribution. en temps ou en argent.

Dour«Motre.foîPB Pour It choix de vos garnitures de maison

laliberté
AU COEUR DU MAIL ST-ROCH

Notre représentent 
M. Charles Cloutier 
se fera un plaisir de 
se rendre chez-vous 
avec un vaste assor­
timent d échantillons 
pour faciliter le choix 
de vos tentures, ri­
deaux et valences. 
Prenez un rendez­
vous à i avance

M
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composez 525-4841

GRANDS 
RIDEAUX 
A PRIX 

D'ECONOMIE
Bonne confection en 
tissu de marquisette 
leger, transparent 
et entièrement la­
vable. Motif con­
temporain tel qu’il­
lustré en beige sur 
fond blanc ou en 
blanc sur blanc. Tête 
finie à plis pincés in­
cluant crochets.

Grs: 144 x 95 pa.
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PANNEAUX DE RIDEAUX 
EN SPECIAL

Confection en belle den­
telle 100% polyester en­
tièrement lavable. Tête 
finie passe-tringle. En 
blanc ou ecru. Grs: 60 x 
95 po.

PRIX LALIBERTE

BEAUX PANNEAUX DE 
RIDEAUX OFFERTS A 

PRIX REDUIT
Tissu genre filet ajoure 
100% polyester. Lavable 
à la main et sechage par 
égouttement. Tête finie 
passe-tringle. Disponible 
en blanc ou ivoire. Grs: 
105 x 95 po.

PRIX LALIBERTE

JTiv

■i v 4 *

19.99 J 29.98
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DRAPS DE FINETTE 
A MOTIFS FLORAUX

Superbe finette 100% 
coton. Choix de 3 jolis 
motifs de fleurs dans les 
tons de jaune, bleu, 
brun. Aussi disponibles 
en tons pastels unis de 
jaune, bleu, rose. Mo­
dèle contour ou plat.

\

ch.

UT JUMEAU 
PRIX
LALIBERTE

UT DOUBLE 
PRIX
LALIBERTE

8.99
10.49

10T DE NAPPES 
A PRIX SPECIAUX

Pratiques et peu 
dispendieuses. 
Dessus en vinyle. 
Envers en flanel­
le. Choix de mo­
tifs et coloris.

Grs: 52 x 52

Grs: 52 x 70

Nappe ronde 
60 po.

£

rvlette» Serviettes 
de k»oir% toilette

ENSEMBLES 
DE SERVIETTES 

A PRIX SPECIAUX
Ratine de bonne 
qualité 100% coton. 
Motif à carrelages 
de couleurs cons- 
trastantes sur .fond 
beige, bleu, rose, 
jaune.

Débarbouillé***

2.99 1.59 0.79

Mais, prévient Linda, pas de folies. Alcool et 
“dope” seront interdits. Pas d’hébergement non 
plus, à moins de circonstances exceptionnelles. La 
maison aura ses règlements, quoi' Et la police, ce 
seront les ieunes eux-mêmes.

Textes par Monique GIGUERE 
Photos: Jean Vallières

L'âme et le cerveau de “La parenthèse' , Linda 
Fréchette.

aaaHMMBCOURS de

“TENUE de BAR”
avec certificat par

L’ECOLE DES MAiTRES BARMAN-BARMAID INC 
(AU CHATEAU FRONTENAC)

Ire session 9,11 16,18, 19 mars (mardi eiieudisor)
2e session 10,12 15.17.22 mars (mercredi et lundi soir) 
Session de jour 17,18.19 mars

Inscription au Châtedu Frontenac 
En semaine 9h -18h Le samedi Iiha14h

En collaboration avec Perms du rrunstére
la Distillerie Mdchers Inc ” de l'Education

692-0310.

r0.a CLINIQUE BELLEMARE™
SPÉCIALITÉ:

VERRES DE CONTACT 
RIGIDES, SOUPLES, A PORT 

PROLONGÉ ET AUTRES
ÉDIFICE DU BOULEVARD 

350, bout. CHarest est, Québec

529-9411y.

19#
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H & R Block 
c est des 
centaines de 
bureaux au 
Québec, des gens 
de chez nous qui vous attendent 
pour préparer vos déclarations 
d impôt 1981 et vous en souhaiter 
une bonne et heureuse

. f*L-
La : solution

HAR BLOCK
Tarifs spéciaux pour les declarations |
comportant seulement la déduction 

“Crédit d'impôt pour enfants”

Québec; 522-7121
40 St-Jean iSaiaberryi 
171 St-Vaiiier ouest 
569 de la Canardière 
994 3e Avenue 
Galeries de ta Canardiere 
Galeries Ste-Anne
Charlesbourg:
111 SeeTtoe

Neufchàtel:
1095 boul Masson 
Carrefour Les Saules 
P ace l Ormiere
Ste-Foy:
Place Quaue-Bou'aeo'S
Mad Place Laurie-
Lévis:
179 St-Georges

Ainsi qu'aux heures de magasinage chez:
Sears] J^>aie EATON

Autres bureaux:
Oconto
JO*"K3U*^Ç

Sf Geckoes <5p Beau 

St-Açaot

RifTVN. «fc.

uo'Deau

it-Pamprvie



Le Soleil, Jeon vollieres

Nancy St-Laurent. Louise Drolet. Mario Lortie et Gaétan Parent sont très impliqués dans le projet 
d'une maison pour les jeunes à Vanter.

VOYAGES BEL AIR

PRIX GARANTIS
A partir du 1er mars, une augmentation est prévue
Si votre dépôt est fait avant le 27 février 1982

Quatre murs, un toiL Voilà "La parenthèse”. Lt Soif.1. JOCQVfS DfKMAfl

“Les jeunes sont fauchés, stressés, peu scq- 
lansés. sollicités sans arrêt par la société de 
consommation et pour tout finir, ils ne trouvent 
pas de jobs.”

Linda Fréchette, directrice du projet “La pa­
renthèse” dans Vanier. dénonce vivement les va­
leurs que charrie la société. "L’argent, le pouvoir 
d’achat, la consommation, c'est ça les valeurs des 
adultes", lance-t-elle au cours d'une entrevue.

Et les jeunes en ont ras le bol de ce cul de-sac. 
poursuit-elle. Ils veulent consommer Et sans “ba 
con”, c'est impossible.

De concert avec deux travailleurs de quartier. 
Gaétan Parent et Marlène Carmel. Linda décrit le 
drame du jeune qui s’en va à l'arcade avec une 
piastre pour toute fortune au fond des poches.

La piqûre

L'arcade, expliquent-ils, a ses lois. Tu vas pas là 
pour flâner. Tu flambes ta piastre dans les jeux 
électroniques, puis tu prends ton Coke. Quand t as 
fini, tu libères le plancher Tu restes pas là à 
déranger les autres, les deux coudes sur le comp­
toir.

Linda compare les jeux vidéo à une piqûre. A 
travers une constellation d’astéroïdes, de comètes 
et de météorites, les vaisseaux spatiaux se livrent 
une guerre sans merci. Il y a toujours une revanche 
à prendre, d’où la nécessité de trouver du fric, vite'

On emprunte d’un copain, d'une copine, ou on 
prend les grands moyens.

L armée

Ce problème d'argent. Marc Belleau. Mario 
Lortie et Jocelyne MarteL qui collaborent au projet 
“La parenthèse", l’ont résolu à leur façon. Ils ont 
choisi l’armée, la vraie' Bien sûr. parce que la vie les 
intéresse, mais surtout parce que le fnc est in­
téressant. $110 par semaine, logé et nourri, c'est le 
Pérou à côté des misérables $131 par mois que verse 
l'aide sociale.

Peu de choix

Mais l'armée ne peut être la panacée pour tous. 
Les jeunes qui, faute d'argent, renoncent à nourrir 
ces bouffeuses de sous que sont les machines à 
boules, le billard et les quilles, voient leur éventail 
de distractions “tragiquement” réduit. Ils ont le 
choix entre les loisirs municipaux, l'aréna et la rue.

Or. à 15. 16. 17 et 18 ans. les jeunes commen­
cent à en avoir "soupé" des loisirs organisés. Ils 
aspirent à une liberté sans entrave. Ils veulent faire 
leurs propres expériences, sans surveillance, quitte 
à se casser le cou.

Et c'est précisément ce que peut leur apporter 
une maison des jeunes, une maison où il n'y a que 
de l'amitié à consommer.

►s "

QUÉBEC PARIS • QUÉBEC
sans escale1

Du 6 juin au 26 septembre 1982 Wardair offrira des vols hebdomadaires 
avec des départs et retours tous les dimanches.
En plus, vos clients voyageront en “Classe Wardair” sur nos avions gros-
porteur... avec tous les petits luxes que notre service comprend
Réservez des aujourd hui et protégez vos clients contre toute augmentation
avec la Garantie de Prix Wardair.
PARIS ’82 • Tarifa Aller-Retour
Date» de
Départ s

06 |um 
23 juin

24 juin 
31 juil

01 août
11 <;eo

12 sep 
10 oct

Dates de 
Retour»
11 |uin - 21 ju*l 654$ 702$

22 juif - 06 sep 702$ 750$ 702$

06 sep - 19 sep 654$ 702$ 654$ 622$

20 sep -11 oct 622$ 670$ 622$ 500$

HEURES APPROXIMATIVES 
WDMO
OÉPARTS VOS n 50 
ARRIVÉES O«V 1210

WD 661
DÉPARTS ORT is io 
ARRIVÉES V06 16 40

Détenteur d un permis 
du Quebec

îîTmiJ

BEL
AIR

VOYAGES BEL AIR
I A T A

s en occupe

Là, il n’y a que de 
l’amitié à consommer

Quéoec. Le Soleil, mercredi 17 février 1982

un lieu: La parenthèse
"N

C-7

'Tianreaux en
Jneau retourné

P°Ur dames 
>Ü,TS JUSQU'A

f Ama1S SUR TOUS NO<L manteaux de drap 
W AUTOMNE-HIVER

POUR DAMES
et aussi i 
matelasse 
duvet.

nos manteau 
«mtredoublure d,

DE
RABAIS

r5v^S

10T SPECIAL DE 
MANTEAUX COURT* 
A PRIX DE RABAIS 
POUR DAMES AU 2e

RABAIS

wM'

D'ESCOMPTE 
SUR TOUS NOS 
CEMENTS DE SKI

ET HOMMES
*7 °'*"®»,U de

Pontalan, de .fcj

* ^ *©l roulé hu.
mnoin*,, bos

EN VENTE AU SOUS-SOL

M h

WSi

laliberté
AU COEUR OU MAIL ST-ROCH

* °

' V.BBSl .A lt



C-8 Québec. Le Soleil, mercredi 17 février 1982

SPECIAL
LALIBERTE

Manteaux en Rat 
turel.

Musqué na

MANTEAUX EN 
RENARD BLEU

naturel

SPECIAL
LALIBERTE

Manteaux en Chat Sauvage 
peaux entières.

SPECIAL $1^00 
LALIBERTE I ZYY

Peaux I •serées
SPECIAL LALIBERTE

Manteaux en Vison naturel 
peaux allongées.

SPECIAL $ 1 f%QQ 
LALIBERTE I OYY

Manteaux en Chat Sauvage 
peaux allongées lustrées.

SPECIAL $ | QOO 
LALIBERTE I OV7manteaux en

CASTOR A LONG 
POIL NATUREL

SPECIAL LALIBERTE FOURRURES 
POUR HOMMES
Paletot en Agneau rasé teint 
brun.

SPECIAL $£00
LALIBERTE 077

Paletot en Chat Sauvage 
peaux entières.

SPECIAL $ 1 4AQ 
LALIBERTE I 077manteaux en

LOUTRE NATURELLE 
CANADIENNE
A LONG POIL

SPECIAL LALIBERTE

Paletot en L<

SPECIAL % 
LALIBERTE

Paletot en Ch 
Peaux allongées

SPECIAL $ 
LALIBERTE

naturel

AUTRES FOURRURES A LONG POIL

2199Manteaux en Loup na­
turel bordé de Renard 
blanc avec capuchon..

Manteaux en Mouton 
Espagnol blanc ta­
cheté naturel....................

Manteaux en Renard 
roux naturel, peaux al­
longées .................................

Manteaux en |eune Re 
nard naturel....................

Manteaux en Renard 
des Prairies naturel, 
peaux allongées.............

Manteaux en Chat 
Lynx naturel.....................

Manteaux en Renard 
Norvégien bleu naturel, 
peaux chevronnées......

Manteaux en Loup du 
Montana naturel.............

;• *3

-

1 ». ;
■ ■■■■■.: .

■

LES PLUS GRANDS SPECIALISTES DE LA FOURRURE AU CANADAI

C’est le temps 
cTACHETER!..

"C
Main électrique
Ivan Ourle travaille sur un prototype de main électrique mis au point a 
l'Ontario Crippled Children's Centre de Toronto C'est un enfant âgé de 
six ans. Scott Morgan, qui a été choisi pour en faire Cessai. La prothèse 
est faite de plastique, ce qui la rend plus légère.

manifesteront vêtues du tablier
par Maurice GIRARD

MONTREAL (PC) — Le 8 mars, 
des milliers de Québécoises sortiront 
des placards le "symbole de leur rôle 
de servitude” et se présenteront un 
peu partout, au travail comme ail­
leurs, en tablier

Par ce geste symbolique — qu’on 
a traduit ainsi: “Le 8. on se l’accro­
che” — elles veulent sensibiliser la 
population au sort qu’on leur réserve, 
particulièrement en période de ense 
économique, dont elles ressentent 
“doublement le poids".

En conférence de presse, hier, six 
représentantes du comité or­
ganisateur, toutes issues du milieu 
syndical, ont expliqué leur point de 
vue selon lequel les femmes, dé­
favorisées au départ, le sont encore 
plus en cette époque de restrictions et 
de compressions. D'où le thème: “Les 
femmes n'ont pas les moyens de re­
culer”.

Pour cette neuvième journée de

solidarité féminine, qui se tient depuis 
1974. on espère doubler la par­
ticipation de l'an dernier et passer 
ainsi le cap des 50,000 participantes. 
Le port du tablier constituera "le ges­
te le plus Largement partagé par tou­
tes les femmes au Québec”, a soutenu 
Mme Monique Simard, de la Confé­
dération des syndicats nationaux 
(CSN).

Des activités de toutes sortes se­
ront organisées partout au Québec: 
Bas-Saint-Laurent. Côte-Nord, Drum- 
mondville, Haut-Richelieu. Lau- 
rentides, Montréal. Nord-Ouest qué­
bécois, Outaouais, Québec. Sher­
brooke, Sorel, Sud-Ouest québécois, 
Thetford-Mines, Trois-Rivières et Vic- 
tonaville.

La CSN. la FTQ. la CEQ. le Syn­
dicat des fonctionnaires provinciaux 
du Québec (SFPQ), le Syndicat des 
professionnels du gouvernement du 
Québec (SPGQ) et deux syndicats 
d'infirmières (FQII et FSPIIQ) fi­

nanceront les activités.
Sacrifices

"On n’a pas les moyens de reculer 
dans la mesure où on pense — et les 
chiffres le démontrent — que la crise 
économique affecte doublement les 
femmes

"Les solutions traditionnelles, 
comme les compressions budgétaires, 
ont pour effet d'exercer de la dis­
crimination à l’endroit des femmes, de 
les retourner à un rôle traditionnel et 
de les maintenir dans un état d'i- 
négalité et de surexploitée”, a dit 
Mme Simard en entrevue.

Les organisatrices espèrent que, 
contrairement à l'an dernier, les mé­
dias locaux accorderont, cette année, 
plus d’importance à cette journée de 
solidarité. Par le passé, tant la pénurie 
de médias locaux qu'un boycottage 
subtil ont nui à la promotion des 
activités, ont-elles affirmé

Pour illustrer le sort pénible ré­

servé aux femmes, les porte-parole 
syndicaux ont souligné que. par exem­
ple, "en période de crise, l'écart des 
revenus entre les hommes et les fem­
mes s'agrandit”, si bien qu’en 1979, le 
salaire annuel moyen de l'homme au 
Canada se situait à $12.000 alors que 
celui de la femme atteignait à peine 
$5.200

Le travail à mi-temps, qui s'a­
dresse d'abord aux femmes, est en 
vogue et “c'est auprès d'elles qu'on 
fait de la publicité” pendant qu'en 
parallèle, on note “une prolifération 
du travail à domicile", ont soutenu les 
organisatrices de la manifestation.

Sur six femmes sur le marché du 
travail, il y en a une qui effectue du 
travail à mi-temps partiel, a soutenu 
Roselette Côté, de la CEQ. Ni le mi­
nistre à la Condition féminine. Mme 
Pauline Marois, ni le Conseil du statut 
de La femme ou toute autre or­
ganisation de femmes reliée à un parti 
politique n'ont leur mot à dire dans 
l'organisation de la journée du 8 mars.
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Journée des femmes
Le 8 mars, les Québécoises


